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Formulaire de demande d’aide financière -- Organisations de la société civile (OSC)
Atelier pour les parties prenantes sur la Convention des Nations Unies contre la corruption (CNUCC) et son mécanisme d’examen 
Académie Internationale Anti-Corruption, ACA, Vienne, Autriche 
19-22 septembre 2016
La création de partenariats avec les Organisations de la société civile (OSC)
 est cruciale en matière de prévention et de lutte contre le fléau mondial que représente la corruption. Le présent formulaire est destiné aux OSC et autres parties prenantes spécialisées dans le domaine de la bonne gouvernance et de la transparence qui souhaitent suivre une formation sur la CNUCC et son mécanisme d’examen. 
L’objectif principal de cet atelier de quatre jours est de fournir aux participants une expertise sur les provisions de la CNUCC, pour faciliter leur contribution au mécanisme d’examen, conjointement avec le gouvernement et les autres parties prenantes. 

Critères de sélection* de l’OSC: 

1) Les OSC doivent être basées en Afrique ou en Europe du sud-est;
2) Expérience en projets de contrôle, analyse juridique, rédaction de rapport, collaboration avec le secteur privé, sensibilisation; ainsi qu’un potentiel pour contribuer de façon utile au mécanisme d’examen et au suivi des activités;
3) Maîtrise de l’anglais et/ou du français;
4) D’autres éléments seront également pris en compte dans la sélection finale des bénéficiaires, afin d’assurer un équilibre géographique et une représentation appropriée en termes de diversité idéologique, professionnelle, ethnique, sociale ainsi qu’un équilibre entre les sexes. 
Seules les OSC sont éligibles. Un seul représentant par OSC sera en mesure de recevoir un soutien financier. Des  exceptions à cette règle pourraient être envisagées mais seront déterminées au cas par cas. Si votre organisation correspond aux critères exposés ci-dessus et a besoin d’aide financière pour développer ses capacités et son expertise dans le but de s’engager activement auprès de son gouvernement et du secteur privé dans le domaine de la lutte contre la corruption, nous vous invitons à remplir ce formulaire. 
Celui-ci devra être renvoyé au format Word ou PDF, au plus tard le 1 juillet 2016, à l’adresse électronique suivante: ngo.unit@unodc.org.
Formulaire de candidature
1. Nom de l’organisation:
 
2. Renseignements sur le représentant de l’organisation:

Nom et prénom:

Adresse complète: 

Numéro de téléphone et adresse e-mail:

Position au sein de l’organisation:

Langues parlées:

Veuillez également joindre le CV de la personne qui assisterait à la formation et un lien vers le site de votre organisation 
3. Décrivez les activités de votre organisation et les domaines d’expertise du représentant dans le domaine de la lutte contre la corruption et en particulier en relation avec la CNUCC: veuillez inclure toute expérience en projets de contrôle, analyse juridique, rédaction de rapport et/ou sensibilisation (150 mots maximum)
4. Décrivez les bénéfices que vous espérez retirer de cette formation et de quelle manière vous pensez assurer le suivi du mécanisme d’examen de la CNUCC et des activités connexes, à l’échelle nationale et régionale (150 mots maximum)

5. Décrivez l’itinéraire de voyage souhaité (dates de départ et d’arrivée officielles : 19-22 septembre 2016): 
À destination de Vienne, Autriche:
Départ de: 


Date de départ:
    Date d’arrivée:  
   
Retour:
Date de départ:
    Date d’arrivée:  
   
Signature: 

Date (jj/mm/aa): 

N.B. Les participants sélectionnés recevront le remboursement des montants fixés par les Nations Unies. Les dépenses dépassant ces montants seront à leur charge. 
Cet atelier est organisé avec le soutien de la Coopération Autrichienne pour le Développement.
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� Les Organisations de la société civile font référence à un large éventail d'organisations non gouvernementales et à but non lucratif, comprenant les Organisations non gouvernementales (ONG), les communautés de personnes, les syndicats, les groupes autochtones, les organisations caritatives, les organisations religieuses, les organisations professionnelles et les fondations. Les entreprises sont exclues de cette catégorie.
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